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Note du ministère des Affaires étrangères français sur le mémorandum des
pays Benelux (18 mai 1955)
 
Légende: Dans une note du 18 mai 1955, le ministère des Affaires étrangères français compare les modalités
d'intégration européenne - totale ou fonctionnelle (sectorielle) - , pour déterminer quelle voie serait la plus
adaptée aux yeux du gouvernement français. Après avoir conclu en faveur d'une intégration dans des secteurs
spécifiques, tels que les transports, le nucléaire notamment, la note analyse les formes d'organisation
potentielle de cette intégration.
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MINISTÈRE 
b.ÉS 

RSL/IR·· 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

l)~QTifJN DES AFI!'AIRES 
ECONœllQ,UES ET FIN.ANCIER.ES 

Serv.iee de Coopération 
ECGllOlD.i que 

a/s : e:x:tGsion de la politique 
europêeue. 

LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNIT.É 

~ÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PARIS, LE 18 mai 1955 

N O T E 

1 .. ·. ·'-:1.··. ·.<··,.··;·g····· :,. ·.;l'i . <\(J(:y 

Le MemoraBdliID. 6tabl1 par les pays du Bem.elux propose uu 
V 1-

exteIJ.sion de là pqlitique'tèùropéêa.e qu:ii,se réaliserait seJ.0:11 
,. ·... .'''> 

la métbode ":t'q~~tj_onttell•" tout en v1s~;t,: à uE.e in t4gratiGa 

totale des;, éopnomi.,~Î:,):~ Q~'â.re oOE.s~ituti+oue'l 

à atteindrè ·. se13 déuli;:'bbj eotifs.~ Il convie!t ~.e 
\ 

tio~ tctitetp,arttcu~+~;~,f!. qu~, Jes·p,~i,,r· du B~,l·U+ .aoc-"1··~ 

;, . . :, . . .. ' } .· ,' ... ;. ';. :: ·• .· .. . < . i;:''' •···. ·. .··.·• . . ·•··... ./i \~ 
4tt"oblèlp.es soo;Laux, sur les quel~-· la Fra:h.ce a toujours 

et qu'ils proposent de résoudre par une harm.onisatiC>n pr981'es-

s .. 
s ons ne pas r es, p 

endre toutes les act s 
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total.e des économies .. La méthode .f'onotionneJ.J.e oorrespom.d mieux 

à une vision réal.iste de l'Europe; enoore con.vieD.t-~1 d'opérer 

une distinction entre le possible et l'impossible,, l'utile et 

l'inutile. 

Le choix de l'i•tégration t..o:,~, mbe si elle doit •'•oo-.­

plir progreasi veme•t, implique u.11 rem.o:noaunt aux 4eJli4esurfiu1. 

ll serait par exemple difficile de s 1arrtter à la solutiQa 4• la 

zone de libre éohan.ge aams aller jus(IU 'à la cea•i tu1'1en. 4 1ue 

Ullte• iouanière véritable. Or une u:m.io:m. douanière pGrte e:m. elle-

m be un prme d'union politique qui ne peut que se d,velopper si 

1 1 o'Ja en arrive à la notion. de monnaie commune et d'auto:ttté moa4 ... 

taire ooromune. L'intégrat:ion totale des éoonom.ies eât 1 1-.eree èlÛ. 

fédéraliamP'S ~erspé~fives SU$:~1iter~'.1,.~~,t âJ/'1:ranoe de Vi VlUJ 

Glfoaitions .. I..1unr:/1e·s p;-~,i~mes i'~~ plii; ~a!eia serait oeJ.ui de _ 

l iu11on. Fram.ça'ise dont 11 all âgeaiôe se ·~ r ~v•ta1 t rem'.!sîe ;c• catî:IÎ,~ • 
. · . ,;;i ._ _ . , i'" .·.: Jt:-r .'.· .·. __ .. .>"' ..... _ ..... ·. · ___ .. _ _ ._ , <'· 

Au d~m.eu.rant, 11.):,{fflîQ.l'J~ilt._(;)~:t'ti. ,,, tir(s ,,ra1ies itffieul: ... :, 
t 

.hn·. _
1

.. · 'épo~tomi_qu
1
,,i

1
;c1i;: · ·-·::'-h:tXt\'t;iI::,.,,, ---··-·-- · .--·/· ·. , __ ,, ,·- ·· -- ). ,,., .. _-_· ·····-·._._· · ·: 

,. ec .. q_u.eà, e sp,c a _es :. ,;, · >•: · 
. '; -

à.es t 1 a t 

(Benelux) insistant pour le niveau de .la pr e 

n so eur à ce ' tt i:fs 

icol p 

n' é à a on 1 s S"' 
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- problème du déséquilibre entre les régions plus 

riches et 1 es régions plus pauvres. 

- disparité des produoti vi tés et des prix. 

135 

- enfin problème social, résultant de tous les pro-

blèmes précédents, et dont la solution exigerait la mise en 

oeuvre de mécanismes puissants et de moyens financiers consi­

dérables ... 

Les propositions du Benelux évoquent sana douta la pos~ 

sibilité de prévoir des clauses de sauvegarde et de constituer 

un fonds de réadaptation. Nous pourrions ainsi recevoir 

l'assurance que les inconvénients tech.Diques et sociaux de 

l'intégration se trouveraient supprimés ou tout au moins 

atténués .. Les objections dre politique n'en demeureraient 

pas vives .. 

nos part,ep.airés européens que s ne 
:·,·,' 

ep.visager une .in~égration · }>alt) des 
. . ;_ . . ·-i:_,,, ·, . ''!,. ,_. f:'.'·'_.·,·· :0\.,,. .. " . 

.i.1:J'·F·""'i<!ll""' que rép~1fent,,:l/~,,,,aisouss~ 

Rome én ·19i;.,,i~~s···~!1'~~~0êridil .. 
' .. ·";:., ... ·· -· ,, . 

seront ainsi épar~~s. 

··:,;g~sJt 
. '.lis\/(' 

économies, d6.~1ère 

d.éjà 
\ ' 

pertë 
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m~es, puis sur les obj actifs de l'intégration, enfin sur les 

moyens à employer. 

A. Choix des Secteurs. 

Il est des secteurs qui ne présentent pas d' intér8t au 

point de vue européen, soit parce qu'une intégration n'.r serait 

d'aucune utilité, ou parce qu'elle n'aurait aucun retentisse­

ment psychologique ou politique. Tel est le oaa du p,trol.e, 

du gaz et de 1 'électrioi té. Dans ces trois domaines,. des pro­

grès demeurent sans doute possibl411, mais ils peuvent ~tre réal.1~ 

sés au moyen d'accords intergouvernementaux. 

Au contraire une politique d'intégration peut porter des 

résultats favorables dans les secteurs des transports et âe 

l'énergie atomique .. 

B .. Choix de~ Gbjeotifa. 
~· 

l) - Transport§ : Parmi les très nombrtu:i probl~:ines qµê p'pseat .. 
. ~. ··--~·- ", 

europê~-!t certains s,~pfent 1t! pas aey;gtr:. 
s. Tel est le,:.:~:~ pat':ilJiœn~{fA~ ~,t~m~i ;;,~fa ·-

des tarifs, qui af'feote de t~op p:bès lets p~liti4ues 6o~om.1ques 
,; .. ·..: {kj 
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a) Coordination des investissements permettant d'éviter 

les doubles emplois et le suréquipement aussi bien que les 

insuffisances. 

b) Investissements communs : grands travaux d.'intér&t eu­

·J:tmp.tia (routes, canaux, voies ferrées, ouvrages d'art, etc) qui 

pourraient être financés par des fonds camm.UD.s. De mime a:.pour­

rai t ~tre envisagét la production en commun de certains mat6riele 

· dans la direction indiquée par la or6at1on de la Sooiét6 

Eurofima (matériel de chemin de fer). 

o) Standardisation des :matériels. 

d) Coordination des transports aériaos, de manière à 

éviter le suréquipement et les pertes financières qui peuvent 

résulter de la multiplicité des compagnies et des lignes aérien­

nes europé~ines. 

2) - kergie a.tom;gue : Au c.ours de réunions iAterm.iniat6rielles 
ｾ＠ . 

qui oa.t eu lieu au Dép&l,"teî;$nt les 22 ~t 25 avril, les représen­

tants du Cornmissâriit\·~A·J.!EnQBgie Atomique ont ma:ait'estê quelque 
·.·· .. · ...... ·· . . ,, <;~ t\,.;:, '.'. ' \ ,,_.,' < . ·. . 

réti,9·e'.n,oe à .1.• égar(l:,,,_.,,.t'titte ooo:pé:r,atiotl trop étendue e:atre les 
,;::'··, ·:·,. ' . . ·,,· ·:·~:~~ ';··,,.:·~"~,~::;:·. · .. ·. ) .... '. .· ' ' . 

pays d'Europe donti.p.a;rftale. Ils e·stimant que si la Fra.noe n'a 
/· ' . " . 
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ferait presque tous les frais d'une intégration., les autres 

pays n'y trouvant au contraire que des bénéfioea. Il convient 

toutefb is de tenir canpte des p6rspeotives à long terme. L.1 iné­

galité des situations actuelles peut se corriger ou mime se 

renverser avec le temps, et il serait illogique de refuser la 

coopération européenne dans 10 ans, sous le prétexte que nous 

pourrions alors ~tre plus·raibles que tel de nos partenaires, 
J! 

tandis que nous hésitons maintenant à envisager parce que nous 

sommes trop forts. 

A quell8' aotivitê,s pourrait s'appliquer une ooop'1-atio• 

européenne dans le danaine atomique ? ll existe déjà ua Centre 

européen de reoherohea nucléaires où dea recherches scm.t effec­

tuées en commun par des savants européens. Les propositions du 

Bénelux visent à constituer une autorité oo:rmnune, qui devrait 

. g,:t?êr un :f'dnds commun, ô»gà,tiser des échanges d'information, de 

-s et m.atiè:r'~_s premières~ mettre les résultats 
···,·,. . , - iJi,,,;·}. ·~ :' '.". ';.' '·,_. 

;~b:t'_entii~"': à,, . -dispoçjfü~~!~;s ~môres et leur octroyer l'ai~'° 
•' -~.-.-,_,~~,~\~,. ;;;/· •,_ .• '1, ·~:, "\·;:"~~;' • ,:·., .. '' '•,,'', '' ,~J}r.i!Mff:i ,\<1••"\,'•.• _·,, è,•,o'·,"::,}r, . , 

fft1;anciàr~>~é9essaJi'.~ 1,!ilJeûr utilisation~,. J]n tel progranms · 
• ; .. '.'/<:hc,. ,\:~~-/·-;~-'.;./.;:·<:~'~;../::;''.,:,'1~;,-::.: . .';:::·, .. ·:, ): ,,.·:-:"."'.'' '~ ' >tJ·' ' • ' ' 

\,abottt't .. J,",S:it"'"a"-'J.:a supr~natiùnalisation de l'énergie atomicpe, et 

tl est douteux 'il puisse ~tre s en oeu.vre 

JJ 
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